
Les élections européennes sont d’une importance majeure pour nos sociétés confrontées 
aux enjeux climatiques et de cohésion sociale. De nouveaux modes de production, 
d’échange et de consommation s’imposent.

Pour la Convergence nationale des collectifs de défense et de développement des services 
publics le marché libre et non faussé ne répond pas à ces enjeux. Pour nous cela passe par 
des politiques publiques fortes qui se fixent l’objectif de développer des services publics et 
en créer de nouveaux.

La Convergence nationale des collectifs de défense et développement des services publics 
s’adresse ainsi aux listes qui se présentent au suffrage des Françaises et Français pour les 
élections européennes pour les interroger sur certaines problématiques de services publics 
qui paraissent prioritaires.

1- Traités européens
➢ Êtes-vous favorable à une révision des accords fondateurs de l’Union européenne (U.E.) 

pour inclure la notion de Service Public et de biens communs et les extraire de la sphère 
marchande ?

➢ Pour ce qui concerne la France, seriez vous favorable à l’ inscription des services publics 
dans la constitution française?

2- Financement des services publics
➢ Êtes-vous favorable à la sortie des financements consacrés aux services publics, ou services 

sociaux d’intérêt général (SSIG) et à la protection sociale de la règle des 3% des déficits 
publics au regard du PIB . 

➢ L’Union européenne devrait-elle consacrer des moyens budgétaires propres aux services 
publics afin de contribuer au renforcement de ceux-ci dans les Etats membres? Si oui , 
comment?

➢ Que pensez-vous de mesures portant sur : 

✔ un effort fiscal  accru (taxation des transactions financières, des hauts patrimoines ou 
revenus, des superprofits, autres…);

✔ la création d’un fonds européen dédié aux services publics.



3- Priorités d’intérêt général
➢ Êtes-vous favorable à une coopération à l’échelle de l’U.E. entre ces services publics, ce qui 

passe par leur sortie de la sphère marchande? En particulier pour ceux qui traitent des 
besoins essentiels des usagers et/ou sont nécessaires pour faire face au réchauffement 
climatique:

✔ le transport ferroviaire;

✔ l’énergie;

✔ l’eau; 

✔ la protection sociale;

✔ le logement;

✔ l’éducation;

✔ la sécurité alimentaire de la population européenne

➢ Dans ce cadre, êtes vous favorable au renforcement des services publics relevant de la 
compétence nationale comme l’éducation et la protection sociale?

4- Domaine de la santé et de la protection sociale
➢ La Santé et l’autonomie  doivent-elle être régies par le principe de la concurrence libre et 

non faussée?

➢ Comment pensez vous garantir le modèle de protection sociale français et le préserver du 
principe de concurrence libre et non faussée?

➢ Pour faire face aux pénuries de médicaments, ne faut-il pas d’une part renforcer la 
recherche et la production publique et la diffusion de médicaments, d’autre part imposer 
une obligation de fourniture notamment en cas d’épidémie?

5- Actions et mobilisations
➢ Vous engagez vous à défendre auprès du groupe de députés européens auquel vous 

appartenez les engagements auxquels vous souscrivez?

➢ Vous engagez vous à soutenir les mobilisations unitaires sur les engagements auxquels vous  
souscrivez?
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Les élections européennes sont d’une importance majeure pour nos sociétés confrontées aux enjeux climatiques et de cohésion sociale. De nouveaux modes de production, d’échange et de consommation s’imposent.

Pour la Convergence nationale des collectifs de défense et de développement des services publics le marché libre et non faussé ne répond pas à ces enjeux. Pour nous cela passe par des politiques publiques fortes qui se fixent l’objectif de développer des services publics et en créer de nouveaux.

La Convergence nationale des collectifs de défense et développement des services publics s’adresse ainsi aux listes qui se présentent au suffrage des Françaises et Français pour les élections européennes pour les interroger sur certaines problématiques de services publics qui paraissent prioritaires.

1- Traités européens		Êtes-vous favorable à une révision des accords fondateurs de l’Union européenne (U.E.) pour inclure la notion de Service Public et de biens communs et les extraire de la sphère marchande ?



		Pour ce qui concerne la France, seriez vous favorable à l’ inscription des services publics dans la constitution française?





2- Financement des services publics		Êtes-vous favorable à la sortie des financements consacrés aux services publics, ou services sociaux d’intérêt général (SSIG) et à la protection sociale de la règle des 3% des déficits publics au regard du PIB . 



		L’Union européenne devrait-elle consacrer des moyens budgétaires propres aux services publics afin de contribuer au renforcement de ceux-ci dans les Etats membres? Si oui , comment?



		Que pensez-vous de mesures portant sur : 

		un effort fiscal  accru (taxation des transactions financières, des hauts patrimoines ou revenus, des superprofits, autres…);



		la création d’un fonds européen dédié aux services publics.













3- Priorités d’intérêt général		Êtes-vous favorable à une coopération à l’échelle de l’U.E. entre ces services publics, ce qui passe par leur sortie de la sphère marchande? En particulier pour ceux qui traitent des besoins essentiels des usagers et/ou sont nécessaires pour faire face au réchauffement climatique:

		le transport ferroviaire;



		l’énergie;



		l’eau; 



		la protection sociale;



		le logement;



		l’éducation;



		la sécurité alimentaire de la population européenne







		Dans ce cadre, êtes vous favorable au renforcement des services publics relevant de la compétence nationale comme l’éducation et la protection sociale?





4- Domaine de la santé et de la protection sociale		La Santé et l’autonomie  doivent-elle être régies par le principe de la concurrence libre et non faussée?



		Comment pensez vous garantir le modèle de protection sociale français et le préserver du principe de concurrence libre et non faussée?



		Pour faire face aux pénuries de médicaments, ne faut-il pas d’une part renforcer la recherche et la production publique et la diffusion de médicaments, d’autre part imposer une obligation de fourniture notamment en cas d’épidémie?





5- Actions et mobilisations		Vous engagez vous à défendre auprès du groupe de députés européens auquel vous appartenez les engagements auxquels vous souscrivez?



		Vous engagez vous à soutenir les mobilisations unitaires sur les engagements auxquels vous souscrivez?





